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ARTICLE 35

À l’alinéa 12, substituer aux mots :

« , actuelle et suffisamment grave affectant un intérêt fondamental de la société, »

les mots :

« et actuelle ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 35 prévoit que l’administration peut s’opposer au financement étranger direct ou indirect 
d’une association cultuelle pour un grave motif d’ordre public lorsque les agissements de 
l’association bénéficiaire ou de l’un de ses dirigeants ou administrateurs entrainent l’existence 
d’une menace réelle, actuelle et suffisamment grave affectant un intérêt fondamental de la société.

Ces conditions au droit d’opposition apparaissent excessives au regard des enjeux en cause. Le 
présent amendement propose donc de supprimer l’exigence d’une menace « suffisamment grave 
affectant un intérêt fondamental de la société »


